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Recommandations des Journées de la société civile 2019
[bookmark: _u3wintb76pat]L’Europe doit aujourd’hui faire face à des défis sans précédent. La montée du nationalisme, entraînée par la perte de confiance des citoyens dans le projet européen, menace de subvertir les valeurs démocratiques et d’ébranler la stabilité sociale et politique. Dans le même temps, l’ampleur de la crise environnementale, marquée par l’urgence climatique et une perte de biodiversité sans pareille, révèle une défaillance systémique du modèle économique prédominant sous-jacent.

Les préoccupations légitimes concernant, d’une part, le changement climatique et l’environnement et d’autre part, les valeurs démocratiques, figuraient au premier rang des priorités de nombreux électeurs lors des récentes élections européennes. Le résultat de ces élections est, dans une certaine mesure, la traduction directe du sentiment d’urgence ressenti par de nombreux citoyens européens, en particulier les jeunes. Ces électeurs soulignent la nécessité de s’attaquer sans attendre aux nombreux défis économiques, sociaux, environnementaux et politiques auxquels nous sommes confrontés.

Les Journées de la société civile 2019, consacrées aux thèmes de la démocratie et du développement durable, se sont dès lors tenues à un moment très opportun pour aborder ces questions clés, que la société civile a examinées dans le cadre de six ateliers et deux séances plénières.

Quelque 250 citoyens venus de toute l’Europe, appartenant à la société civile et au monde des décideurs politiques, des entreprises et de l’éducation, ont participé à l’édition de cette année, préparée par 16 réseaux de la société civile européenne en coopération avec le CESE.

Cette conférence majeure de la société civile adresse aux institutions européennes les recommandations suivantes.



Pour une démocratie participative

Vision
Pour parvenir à une démocratie durable, il faut renforcer sa dimension participative, et par conséquent, donner aux citoyens les moyens d’agir et protéger les organisations de la société civile (OSC). Les institutions doivent dès lors rejeter clairement toute stigmatisation et toute criminalisation de la société civile et soutenir les différents acteurs qui défendent les valeurs démocratiques et les droits fondamentaux, tant sur le terrain que sur le plan transnational. 
Les députés au Parlement européen devraient œuvrer à l’autonomisation des citoyens, en particulier des jeunes, et le dialogue civil doit être mis en place, au niveau central et décentralisé, conformément à l’article 11, paragraphes 1 et 2, du TUE. Ces actions permettraient de combler le fossé qui sépare actuellement les citoyens de leurs représentants, en rendant le processus décisionnel plus accessible et plus inclusif. Il convient d’accorder une attention particulière aux zones rurales et périphériques afin de restaurer une sphère publique et des infrastructures de dialogue et de débat, car c’est dans ces régions que les citoyens se sentent particulièrement délaissés par la politique actuelle. 

Actions proposées:

	Actions
	Partenaires

	Soutenir financièrement les OSC en créant des programmes de financement et en les rendant plus accessibles pour les projets qui intègrent la diversité des militantismes civiques et les programmes de formation destinés à renforcer les capacités des OSC.
	Commission européenne

	Encourager la contribution importante des OSC à la démocratie en mettant en œuvre un Semestre européen de la démocratie, assorti d’un tableau de bord de la démocratie et d’un outil de suivi annuel permettant d’évaluer l’état de la démocratie et des droits fondamentaux, et l’ouverture de l’espace civique dans les États membres de l’UE.
	Commission européenne

	Garantir un engagement à long terme en faveur de la protection et de la promotion de la liberté académique et artistique, notamment en prévoyant des moyens pour protéger les artistes et les universitaires à risque, conformément aux valeurs de l’UE et au droit de l’Union (en particulier l’article 2 du TUE et l’article 13 de la CEDH).
	Toutes les institutions de l’UE

	Les députés au Parlement européen devraient mettre en place des mécanismes de démocratie participative, tels que des panels ou des assemblées de citoyens, des consultations et des outils électroniques, afin de nouer le dialogue avec les groupes sous-représentés et de permettre aux citoyens d’avancer des idées et des suggestions pour améliorer les politiques et les actions aux niveaux local, national et européen.
	Parlement européen




	Créer un comité officiel sur la participation citoyenne, qui deviendrait un espace structuré permanent permettant aux députés européens et aux représentants des OSC d’ouvrir les processus législatifs aux citoyens et aux OSC à tous les niveaux de participation (par exemple, prise de décision, suivi, etc.), et pas seulement aux consultations.
	Parlement européen 
Comité économique et social européen

	Les députés européens devraient exploiter davantage les technologies de l’information et de la communication (TIC) et cocréer de nouvelles solutions numériques pour inclure les citoyens, en particulier les jeunes, dans les processus décisionnels. Les députés européens devraient ouvrir leurs rapports institutionnels aux citoyens en recourant à la production participative d’idées, et organiser davantage de discussions politiques en ligne avec les citoyens (par exemple, des séminaires en ligne).
	Parlement européen

	Les partis qui s’opposent aux valeurs fondamentales, telles que consacrées par l’article 2 du TUE, devraient être exclus des formations politiques auxquelles ils appartiennent au niveau européen ainsi que des groupes politiques du Parlement européen.
	Parlement européen


	Créer un manuel fondé sur les obligations juridiques des États membres vis-à-vis du droit de l’Union et de la CEDH, afin de permettre un contrôle systématique de la violation de la liberté d’expression artistique et universitaire (EACEA).
	Commission européenne



Pour une Europe durable: climatiquement neutre et écologique, juste et sociale, forte et dotée d’une économie dynamique

Vision
Une évolution radicale et une approche systémique s’imposent pour relever les défis inédits auxquels nous devons faire face aujourd’hui. L’avenir de l’Europe doit être centré autour du développement durable en tant que projet axé sur les personnes et sur une économie qui œuvre pour la société en créant de la prospérité un environnement garant de la qualité de la vie. Le futur modèle économique européen doit être fondé sur la justice sociale et environnementale afin de parvenir à une démocratie durable. Dans le cadre de cette transition, les éléments tels que la qualité de l’emploi, la protection sociale et l’égalité sociale sont essentiels et doivent donc être protégés et renforcés. En outre, les bonnes pratiques telles que la démocratie au travail devraient être renforcées et soutenues, car elles ont un effet bénéfique sur la démocratie civique, les performances économiques, la réduction des inégalités, le développement durable et la qualité de l’emploi.



Actions proposées:
	Actions
	Partenaires

	S’engager en faveur de la justice fiscale et faciliter la mise en œuvre d’un plan de lutte contre la fraude et l’évasion fiscales en adoptant le système de majorité qualifiée en matière de fiscalité (par exemple, fiscalité des entreprises/fiscalité environnementale).
	Toutes les institutions de l’UE

	Approfondir l’UEM en créant la capacité budgétaire qui permettra à l’UE de mettre en place des stabilisateurs automatiques, tels que le régime européen de réassurance chômage.
	Toutes les institutions de l’UE

	Adopter une législation contraignante pour la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux (par exemple, directive-cadre sur un revenu minimum adéquat).
	Commission européenne

	Élaborer un cadre permettant de mettre en œuvre de façon cohérente les instruments existants dans l’acquis communautaire afin de renforcer les moyens d’action des travailleurs et de faire respecter leurs droits.
	Conseil européen

	Élaborer un avis d’initiative sur la démocratie au travail, fondé sur des éléments montrant que la démocratie au travail et la démocratie civique se renforcent mutuellement.
	Comité économique et social européen

	Soutenir, y compris financièrement, les OSC actives dans le domaine du bien-être et de l’économie post-croissance.
	Toutes les institutions de l’UE

	Modifier le traité afin de remplacer le pacte de stabilité et de croissance par un pacte de durabilité et de bien-être; rendre au CESE et au CdR les compétences qui leur étaient conférées par le traité de Maastricht. Donner à la BEI et à la BCE pour mission de travailler à une conception de l’argent en tant que bien social public, en se penchant sur le piège de la dette et l’innovation monétaire. Promouvoir en outre un NOUVEAU PACTE VERT MONDIAL.
	Conseil européen

	Créer, sous l’autorité du premier vice-président, une direction générale «Bien-être et générations futures», qui engloberait les DG GROW et ECFIN. Elle plancherait sur de NOUVEAUX modèles, objectifs et indicateurs économiques et établirait un budget pour le bien-être.
	Commission européenne
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